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J’ignore (I je pourrai obtenir la 
parole, fur le Projet de Décret que 
le Comité Eccléfiaftique a propofé , 
relativement aux Ordres Religieux. 
Je me fuis trouvé lé trente-cin¬ 
quième en rang parmi ceux qui dé¬ 
firent que I’Assèmbléè Nationale 
les écoute, & il n’eft pas vraifembla* 
ble qu’on laiffe peulfer la difcuffion 
jufqü’à moi. Je crois pourtant avoir 
des confidérations importantes à fou- 
mettre à mes Collègues. J’écris don« 
cette fols mon Opinion avant de l’a¬ 
voir prononcée, & je la leur remettrai 
Opinion de M. Dupent , 4 ? 



imprimée ; je la recommande à la 
bienveillance dont ils m’honorent, & 
bien plus encore à leur fagefle , à 
leur équité, à leur humanité. 

Dd Pont, Député 
du Bailliage de Nemours . 




O P.I,N.I ON 

S u R la difpofition que doit faire ' 1 
VASSEMBLÉE NATIONALE des 
B:eus Eccléjiaftiques en général , ù 
de ceux des Ordres Religieux en 
particulier . 


E..S S 1.1 U.H- S , 


Je ne puis qu’applaudir aux principes 
qui vous ont été expofés par votre Co¬ 
mité Eccléfiaftique, relativement aux Ordres 
Religieux ; j’y reconnais la charité chré¬ 
tienne & les lumières de la Philofophie; 
mais ce n’eft pas fans une grande furprife 
que j’ai vu le projet de Décret qui vous 
a été propofé en même temps, s’écarter fen- 
fiblement de ces mêmes principes que les 
' - "A 3' ' 
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auteurs de ce projet ont développés d’une 
manière fi’ raifonnable & fi touchante. 

Permettez - moi donc d’y revenir, de 
fous les préfenter de nouveau avec fim- 
plicité, avec clarté , & d’indiquer les vé¬ 
ritables conféquences qu’il me paraît que 
fÀllèmblée Nationale doit en tirer. 

Les propriétés des Corporations • font 
de deux .efpèces : les premières, néceflaires à 
l’exiftence de la Corporation, demeurent 
indivifés entre les Membres dont elle eft 
compofée; les fécondés, dont l’ufage eft 
particulier aux individus, fervent à leur 
procurer direélement des jouiflànces. • 

L’orfqu’une Corporation eft détruite, la 
Société, qui eft la grande Corporation dans 
laquelle fe fondent toutes les autres , ren¬ 
tre en pofleftion des propriétés vérita¬ 
blement indivifés de la Corporation éteinte ; 
elle y rentre comme elle rentrerait dans 
la propriété des biens d’une famille dont 
lé dernier membre ne laiilèrait point d’hé¬ 
ritier. 

Mais elle n’acquiert aucun droit fur la 
portion de biens deftinés aux jouiffances per- 
onr.eilés des individus, tfne propriété ufu- 
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fruitière eft auffi facrée que toute autre pro¬ 
priété ; & la Société eft obligée t dans tous 
les arrangemens' quelle fait pour fon. plus 
grand bonheur, de relpeéter chez tous les 
individus les propriétés dont ils jouiflen.t con¬ 
formément à la Loi, fous la feule condition 
de remplir , comme les autres Citoyens, les 
obligations de la Loi. 

La Société doit protéger tout le monde ., 
& ne doit nuire à perfonne qu’à ceux qui 
nuifent. 11 ne lui eft permis de. faire, du mal 
à qui que ce loit, que pour repoufler le niai 
plus grand que,l’individu ou le Corps quelle 
réprime pourrais faire aux autres» 

La Société Françaife, la Nation que nous 
.avons fhonneur de repréfenter, a donc, pu, 
& nous avons dû, en fon nom , anéantir 1?. 
République, qui, fous le titre d "Ordre du 
Clergé , le regardait comme une Nation par¬ 
ticulière dans TEtat traitait avec l’Etat de 
Pui(lance à Putffànce., & avait ,, jufqua ce 
jour -, traité d’une manière très-défavanta- 
geule pour les Citoyens. 

La Nation Françaile peut, & nous de¬ 
vons en ; fon nom fupprimer les Corporations. 
Religicufes qui .possèdent, une grande.partie 
A 4 
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, des dîmes deftinées aux dépenfes du culte, & à 
fervirde bafe aux honoraires des Minières des 
Autels; des dîmes dont l’Aflcmblée Nationale'â 
du ordonner , comme elle l’a fait, le remplace¬ 
ment , c’eft-à-dire, Xabonnement ou le rachat ; 
afin de fouîagcr le Peuple de ce que la forme de 
: cette impofition a d’embarrafiânt 2e de difpcn- 
diçux; des dîmes qui devenues rachetables 
interefferont chaque propriétaire à écono- 
mifer & à placer fur fon propre fonds; dés 
dîmes enfin , qui , par le capital de ces 
rachats fucceffifs, appliqué à l’extinélion des 
détte.s les plus onéreufes, ferviront à dégager 
une plus forte fômme des revenus généraux de 
la Nation, & mettront à portée de diminuer 
dans fine : plus forte proportion les autres 
impofitions encore plus nuifibles. 

La Nation Françaife peut, elle doit, & nous 
devons, en fon nom , rendre à la Société les 
Citoyens qui s’y trouveront plus utiles & 
plus heureux que dans les Cloîtres. Elle peut, 
elle doit, & nous devons, en fon nom , faire 
cefler les inftitutions, qui, par l’attrait de 
l’aifance & du repos, enlèvent dans un âge 
tendre , à la Patrie-, les’ Citoyens qui l'au¬ 
raient fervie dans un âge mûr, qui-auraient 
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fait profpérer l’agriculture , les manufa&Ùres 
& le commerce , qui auraient été les pères 
laborieux & vertueux d’unè poftérité ver- 
tueufe & laborieufc. Là où l’on affaiblit 
l’amour filial, en jetant.un jeune homme 
ou une jeune fille dans une famille artificielle '; 
là, où l’on profcrit l’amour conjugal, donné 
de Dieu .pour, la confolation & la perpé¬ 
tuité de l’efpèce humaine ; là , où l’on éteint 
jufqu’à l’efpérance de l’amour paternel; là 
on commet un grand crime contre. la 
nature, contre la morale,.contre la Reli¬ 
gion , contre l’humanité, contre la fociété. 
La Nation Françaife peut, elle doit, nous 
devons en fon nom marcher à grands pas, 
fur tous ces points, vers ce qui fera jufte , 
honnête & utile. 

Mais la Nation Françaife ne doit pas, elle 
ne peut pas, nous pouvons encore moins, 
en détruifant les Corporations nuifibles ' qui 
multipliaient ces maux dans l’Etat, punir les. 
individus innocens qui font entré: dans cés 
Corporations fur la foi de l’ordre public, 
félon les formes régulières qu’autorifait 
la Loi, & déterminés le plus fouvent par 
des motifs de piété. 
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La Nation Françaife ne doit pasv elle ne 
peut pas j nous pouvons encore moins infli¬ 
ger des peines graves à des aétions, à une 
conduite qui, non-feulement furent irrépro¬ 
chables, mais que ceux qui s’y portèrent 
durent croire louables tk faintes : & ce ferait 
line peine grave, que de paffer tout-à-coup 
de l’aifànce à k pauvreté. 

Les Corporations peuvent êire dangereu- 
fes ; elles le font ; il faut accabler du 
poids de la Société entière, ceux qui vou¬ 
draient les maintenir. Les individus font ref- 
peâables -, ils doivent être protégés & fccourus 
de toute la puiflànce de la Société. La Société 
doit adoucir pour eux le partage, toujours 
ihquiétant, d’un état ancien j & fur lequel 
fe font pliées toutes les habitudes ,à un état 
totalement nouveau, 

Â Dieu ne plaife que mes Collègues ni 
moi ayons regardé l’opération que la raifon 
nous a preferite , relativement aux Ordres, 
religieux’, comme une opération, de Finance ! 
C'eft bien à l’occafion des Finances que je la 
leur ai propofée, parce que le hafard êç 
les çireonftances avaient voulu qu’une grande 
îêlToùrçe de Finance, & la feule véritable- 



ment efficace, .s’y trouvai jointe ; mais il au¬ 
rait fallu iupprimer les, Ordres Religieux, 
même quand on aurait du y perdre, parce 
qu’ils font une inltitution anti-fociale. 11 
aurait fallu les confèrver, quoi qu’ils pûiîcnt 
coûter, s’ils euiTent été' utiles. On ne décide 
pas du fort des hommes pour un peu plus 
ou un peu moins d’argent, fi l’on ne veut fe 
dévouer au mépris des hommes, qui amène 
toujours , la vengeance du Ciel -, & qui ell 
, déjà- lui même un des plus amers çhâtimens 
que puiffe décerner fa colère, , 

. A quelle condition donc la Nation & 
rAflemblée qui la repréfente , ont elles pu 
faire rentrer l’Ordre du Clergé dans la- So¬ 
ciété, & peuvent elles y rappeler de même 
les Corporations Rcligieules - C’eft à la 
condition de ne faire, le malheur d’aucun 
des Citoyens compris jufqu a ce jour dans 
ces Corporations : c’eft à la. condition de ,ref- 
pecler leurs propriétés individuelles & .ufu- 
fiuiticres , & de ne prendre fur elles que 
ce qui n’en fait pas partie, que les char- 
■ ges publiques de route propriété, & les 
charges particulières de cette çfpcce de pro¬ 
priété. Suum cuiquc, doit être, la devi'fe de tous 
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les Légiflatetirs ; & humani riihll à me alîenum 
puto , celle de cous les Repréfenrans du Peu¬ 
ple. Que la Diane des Lacédémoniens s’abreu¬ 
vât de larmes, j’en ai regret pour Lycurgue. 
La Raifon & la Patrie, dont vous élevez l’au¬ 
tel au milieu des Français, n’admettent d’autre, 
culte que la jultice, la reconnaidance & les 
bénédictions. ' 

Qu’ordonne donc la juftice, & comment, 
mériterez-vous les bénedidions? c’eft ce qu’il 
vous importe, Meilleurs, d’examiner. 

La juftice-dit que puifque vous devez ref- 
peder les propriétés individuelles des Reli¬ 
gieux, vous ne pouvez pas- les traiter tous 
avec égalité; car leurs propriétés individuelles 
font très différentes. Certainement un Béné- 
didin ou un Chartreux, qui jouiffent de 
quatre mille livres de rente dans leur Ordre , 
Se d’une maffe énorme de bâtiméns, de jardins, 
de meubles & de livres, dont la pins grande 
partie font despropriétés indivifes de leurs Cor¬ 
porations, & quelques autres, des propriétés 
particulières, ont droit à la eonfervation d’un 
ufufruit pMs confidérable, qu’un Religieux de 
St. François qui n’a eu pourpérfpedive que la 
csmpaffion des fidèles. Certainement , na 
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Dignitaire, élevé par fpn mérite aux pre¬ 
mières, places de Ton Ordre , a des joui (lances 
individuelles plus étendues que le (impie Re¬ 
ligieux profès. Certainement, le vieillard, 
alluré des fecours abondans Si des foins.mul¬ 
tipliés que fa Congrégation lui procure jufqu a 
fon dernier jour, emploie à' fon ufige une 
plus grande mafle.de riçhefl'es, que le jeune 
homme qui vient de prononcer fes Vœux. 
Certainement, même , l’Abbé & le Prieur 
Commendataires, quoique leur exiftence foit 
un impôt ' fur le Clergé, une dérogation à 
l’eTprit' & à la lettre des titres de fondation, 
une forte de plaie faite à la Religion dans 
des temps de relâchement, nen ont pas moins 
été . mis en pofleflion pour leur vie, par les 
Loix de leur pays, daine jouiflfance person¬ 
nelle', contre laquelle' de nouvelles Loix iis 
peuvent pas prétendre un effet rctroaâif. On 
peut dire qu’à l’avenir il ne fera plus nom¬ 
mé à des Bénéfices fans charge dames, inu¬ 
tiles à la Religion & à la fociété-, mais la 
fociété ne peut, du vivant des Titulaires, re¬ 
trancher à leur jouiifance, que ce qui ne 
leur appartient réellement pas j que la por¬ 
tion de revenu que les Loix civiles & reîi- 
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ligieufes. leur interdifent ; que l’impôt dont 
aucun titre véritable ne les rend exempts ; 
que la contribution charitable, qu’ils doivent 
au foulagement des pauvres, &plus particuliè¬ 
rement des pauvres Miniftres du culte; que 
la pluralité des Bénéfices, profcrite & flétrie 
par les Canons, lorfqu’ils excèdent le revenu 
néçelîàire à une honnête fubfiftance. 

Toutes ces confidérations demandent à 
être pefées au poids du fanétuaire avec une 
exaâe équité ; c’eft-à-dire , avec une huma¬ 
nité fcrupuleufe. Çes confidérations, Meilleurs, 
ont cependant échappé à votre Comité 
Eccléfiaftique.- Il a eu de bonnes intentions; 
mais. il a mefuré. les convenances avec, une 
toile de. fer; & cette toile encore était 
trop courte. 11 a réglé la.même fubfiftance 
pour tous les. Religieux , fans autre diftinc- 
tion que celle de l’âge ; & il a fixé celle 
du plus grand .nombre de ces Citoyens qui 
ont- reçu une éducation libérale, & qui 
font accoutumés à une vie tranquille & pai¬ 
sible , fur lé pied de celle qu’obtiennent 
les hommes malheureu liment privés d édu¬ 
cation -, qui font réduits aux travaux de la 
domefticité. . • - . , 
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Cela eft dur, cela n’eft pas jufte ; cela eft au- 
deflous de la dignité d'une Nation généreufe, 
qui cherche Ton falut dans lès biens autrefois 
concédés aux Ordres monaftiques, & dont 
perfonne, il y a un an , ne leur conteftaît la 
jouiflance. Les Religieux nous fauvèràient, 
& feraient perdus ! le bonheur public pour¬ 
rait leur caufer une affliétion légitime ! Noa, 
Meilleurs, vous ne le voudrez pas ainfi. 

Il n’y a qu’un moyen d’être équitable ; c’eft 
d’être bon : nul de nous n’exifte que parce- 
qu’on a été bon envers, lui, au moins lorf- 
qu’il était dans l’impuiflàncc & la faibleflè 
de l’enfance. Un Religieux qui rentre dans 
le monde auquel il étoit mort, eft comme 
un enfants il reçoit, pour ainfi dire, une 
nouvelle vie s ceux qui la lui donnent lui 
doivent des fecours ; ils les lui doivent pro¬ 
portionnés à fes befbins s & ils ue doivent 
pas oublier que les befoins de fon âge font 
plus grands que ceux de la véritable enfance s 
qu’ils font le réfultat de fes habitudes. 

3 ’ajouterais qu’il ny a qu’un moyen 
d’être prudent : c’eft d etre humain ; que la 
puilfance des légiflateurs eft dans l’union des 
volontés, qni ne s’unifient que par les bien- 
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faits ; que fi dans une révolution, lorfqu’ü 
s agit de. régler le de'ftin de ceux dont Ietât 
cil façrifié , la' balance devait' pencher, ce 
ferait du côté de la générôfite qui concilie , 
plutôt que de celui de I’injuliice qui aigrit 
& qui révolte. Mais j’ài honte de vous 
parler de. prudence Iorfqu’il s’agit d’huma¬ 
nité & de raifon. 

Si les Eccléfiaftiques avaient payé 'l’impôt 
comme les autres Citoyens'; fi la répartit ion" 
de leurs Biens eût été' telle que l’indigence 
des uns n’eût pas été un reproch&'& uh titre 
contre l’opulence des. autres ; en démiifant 
leurs corporations, la fociété n’aurait rien à 
prétendre que le droit dé fiicceffion après la 
mort de ceux dont le lervice perfonnel n’au¬ 
rait pas été utile. Elle n’a donc à réclamer 
que l’impôt, la', bonne, répartition des reve¬ 
nus , &la déshérence fur les Bénéfices inutiles 
& vacans. Lé fiirplüs doit être Ibigneufemént 
confervé aux’Titulaires, jufqu’à leur décès. 

Je'demande pour eux cette confcrvation 
comme un droit ; je votis la demandé auffi. 
Meilleurs, comme une grâce qui me ferait 
perfonnelle, comme le prix de ce que vous 
croyez que j’ai pu vous propofer d’utile dans 




J 7 

cette. affaire importante. Ayant le premier ■ 
tourné vos regards vers la relfource qu’of¬ 
fraient à l’Etat les Biens du Clergé , s’il était 
poffibie qu’après l’avoir employée, vous m’é- 
coutaffiez moins favorablement lorfque je 
follicite votre équité pour les Titulaires, je 
ne pourrais me confoler de la part que j’ai 
eue à votre réfoliition ; je ne pourrais m’em¬ 
pêcher de mêler ' une affli&ion profonde à 
l’extrême joie que m’ont caufce vos fuccès. 
J’ai cru bien faire, & j’ai vu la poffibilité 
de faire ce grand bien fans aucune feuillure 
de mal ; rien, Meilleurs, ne vous eft plus 
facile & moins coûteux : foyez généreux & 
nobles comme des Français que vous êtes : 
vous avez abattu la réliftance; ne voyez plus 
que l’humanité. 

Accordez aux Dignitaires un traitement 
favorable ; accordez aux Religieux dès diffé- 
rens Ordres un fort proportionné à celui qui 
leur était affuré dans leur corporation, par fa 
plus ou moins grande richeflè ; accordez quel¬ 
que chofe aux talens qui fe font diftingués ; 
accordez encore à l’accroiffement de befoins 
qu’entraîné 1 âge avancé , & auxquels vous 
avez trouvé jufte de pourvoir. Ordonnez que. 
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lorfqu’itn vieillard mourra, îe plus ancien de 
ceux du moyen âge entrera en pofleffioa 
de fon traitement, tk fera remplacé lui-même 
par le plus ancien de ceux de la. troifième 
datlè ; ne faites hériter l’Etat que de la 
penlïon de ce dernier 5 car ils vieilliront 
tous enfemble dans le monde comme dans 
le Cloître, & ils. étaient afl’urés dans celui- 
ci que la vieilleflè leur amènerait, en com- 
penfation de fes dégoûts & de fes fouffran- 
ces, un refpeét, des douceurs, des égards, 
des foulagemens particuliers. 

Permettez-moi de vous le dire,.Meilleurs, 
vous n etes point encore aflèz inftruits fur les 
détails des faits relatifs aux Ordres .& aux 
individus, pour pouvoir prononcer fur ce 
qui eft jufte & digne de, vous. dans. la. con¬ 
duite que vous avez à tenir envers chaque 
corporation religieufe. ... 

11 n’y a donc qu’une partie des difpofi- 
tionsqui vous ont été indiquées, fur lefquelles 
vous puiffiez vous; déterminer aujourd’hui; 
j’aurai. l’honneur de vous les. propofer. dans 
un nouveau projet de Décret, où je ferai 
entrer les vues très-fages que M. Treilhard 
vous a préfentées pour la meilleure adminif 
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tration des biens eccléfiaftiques. "Quant an 
refte, quant à la fixation du fort de chaque 
clàfle d’individus, je vous fupplie d’ajourner, 
je vous fupplie de vous donner le temps de 
bien faire & de faire le bien. Ne croyez pas 
que ce foit une dépenfe fi grande. Et quand 
elle le ferait, faudrait-il agir avec inhumanités 
faudrait il commetre une injuftice pour éviter 
une dépenfe paflàgére, qui vous laiffera encore 
une énorme richeffe, croiffant chaque jour; 
La juftice eil tout. Quelques’ centaines ''de 
francs fur-, un nombre d’individus' affèz petit, 
font beaucoup pour leur- félicité & peu 
poux .vos moyens. J’ai pris' des' renfeigrie- 
mens [fur la Congrégation de’-Saint-Maur ; 
j’ai .fondé les. defirs de fes : principaux Mem- 
brec,. .& jai- trouvé qu’eri leur affurant le 
traitement, qu'ils indiqueraient eux- mèmès, 
il relierait fur les biens de cette Congré¬ 
gation quatre millions .de revenu libre pour 
l’Etat:, fans compter les édifices des Villes. 
Au milieu de ces tréfors , Meilleurs, ne foyez 
point'avares; ne foyez point cruels envers ceux 
qui. vous les offrent avec un zèle honorable. 

Chacun de vous en particulier trouve que 
j’ai raifon; par l’homme-individuel eft un ex-' 
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cellent être ; que votre Affemblée ne peufe 
pas autrement ; gardez-vous de cette indiffé¬ 
rence pour les maux d’autrui qui fe gliffe trop 
aifément dans les grands Corps, & qu’il faut 
bannir de l’Affemblée Légiflative d’une Na¬ 
tion comme la nôtre. Daignez charger une 
Commiffion choifie parmi ceux de nos Collè¬ 
gues qui font les plus doux & les plus corn- 
patiffans, d’examiner & de vous propofer ce 
qui fera raifonnable & honnête. Je defire 
-dans cette Commiffion M. le Duc de la 
Rochefoucauld; j’y demande M. l’Abbé de 
Montefquiou & j’avoue que. ee ferait une 
ambition pour moi de m’y trouver à côté 
de ce dernier j oubliant de part’; & d’autre 
dans les liens d’une réciproque ellime , & 
dans le plaifir de coopérer à une bonne œu¬ 
vre , les petites picoteries .que nous avons pu 
nous faire fur nos calculs. ' 

Je. voudrais, Meilleurs , que'toutes vos 
opérations euffent'l’applaudiffement unanime 
'de tous ceux fur l’état defquels elles peuvent 
influer. Je l’efpêre de votre fageffe, & je 
remets fur le Bureau le Projet de Décret que 
je crois qu’il faudrait porter dans les cir- 
conftances où vous êtes. . * 

' . . Projet de décret. 



DE DÉCRET. 


L'Assemblée Nationale voulant ré¬ 
gler ce qui concerne le Culte public , 
améliorer le fort de fes Miniftres immédiats', 
le- proportionner à leurs dépenfes, &' faire 
tourner au profit des'pauvres-, par la dimi¬ 
nution des impofitioiis, les revenus qui peu¬ 
vent être appliqués à. ce louable ufage,Y 
décrété & dérète ce qui fuit. . 

Article 1. 

Coriformcrhent au Décret du -2 Novem¬ 
bre, les Biens qui avaient été confiés .au, 
Clergé , feront régis & adminiftrés. pour lé 
compte de la Nation, laquelle fera chargée 
des dépenfes du Culte , de l'entretien des 
Evêques , des Chapitres de Cathédrales ' 
des :Curés, des Vicaires & Prêtres habitués ’ 
Opinion de M. Du Pont. B 
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& des penfions à faire aux Eccléfiaftiques, 
ainfi quil fera réglé par les Articles fui- 
vans. 


• I I. 

Le Royaume fera divifé en autant de 
Diocèfes que de Départements. 

I i i. 

Les Curés des plus petites Paroiflcs de cam¬ 
pagne^ de cinquante feux ,& .au deflous, fi, 
apres l’avis de l’AfiTeipblcs adminifttative de 
Département , il .en' doit refter de telles , 
ne' pourront pas avqir moins, de douze 
cents-livres d’honoraires, en ce .non com¬ 
pris le presbytère, fes jardins & dépen¬ 
dances. 

Les honoraires des Curés augmenteront 
de cent cinquante livres par chaque cin¬ 
quantaine 'de feux au-dedus des .cinquante 
premiers. 

.11 fera en outre aqcordé un furplus d’ho¬ 
noraires, tant aux Curés des Villes, qu’à 
ceux des campagnes dont les üaroiïïès font 
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divifées en hameaux écartés les uns des 
. autres,;’ 

Les honoraires mentionnés dans cet Ar-t 
ticle Sc dans les Articles fuivans, feront 
exempts de toute impofition & de toute 
retenue. 11 fera pris des mefures pour quils 
foient toujours proportionnés au prix du 
blé, & hauifent ou baiifent en raifon de fa 
valeur, afin que l’aifance des Eccléfiaftiques 
foit conftamment la même, 

Ees Curés dont le traitement aduel eft 
plus confidérable, en jouiront durant leur 
vie, à la charge feulement de payer fur ce 
revenu toutes les 'impositions, conformément 
aux Décrets de l'AiTemblce Nationale. 

IV. 

Il fera fait un fonds pour l’entretien des 
Archevêques & des Évêques dont les Sièges 
: feront confervés. Il fera réparti en telle ma¬ 
nière , qu’il ne foit pas attribué moins de 
yingt-quatre mille francs d’honoraires aux Sièges 
des Évêchés les moins difpendieux, que les ho¬ 
noraires s’élèvent par gradations ', en raifon de 
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ia population &z o.es beioins du Diocèfe & de 
la Ville Epifcopale, juiqu’an terme qui fera 
fixé pour l’Archevéché de la Capitale , & que le 
caùs moyen fuit de quarante mille lir: de revenu. 

11 fera affigr.é dix-huit mille livres de pen— 
fion à chacun des Evêques qui ne pourront 
ccnferver leur Dioccfe, de ils jouiront de cette 
penlion jufquà leur remplacement dans un 
des Sièges confiervés, iori'qu'ils viendront à 
vaquer. Pour ledit remplacement, toute pré¬ 
férence leur cft, de ce moment, allurée. Au¬ 
cun nouvel Évêque ne lera nomme que tous 
les Evêques ne foient remplacés ; à la feule 
exception de ceux qui,-par des raifons de 
fanté, auraient refufé leur remplacement, & 
préféré, comme retraite,- ia continuation de 
- la penlion qui leur cft attribuée par le préfent 
Article. 


Il fera fait un fonds pour les Chapitres des 
Cathédrales ; & vacances arrivant dans lefdits 
Chapitres, les Canonicats feront donnés à 
d’anciens Curés, comme une retraite hono¬ 
rable & une rccempenfe de leurs vertus. 



Il fera, en outre, fait un' fonds pour a (Tarer 
des "perdions de retraité aux 'Curés-' infirmes, 
qui ne. pourraient trouver place dans 'les Cha¬ 
pitres des Cathédrales.- ;: ' 

V I. ■’ 

.Tous les Chapitres des.Collégiales font fup¬ 
primés. Les ornemens feront vendus.au profit 
de là. Cailfc de rExtraordinaire; l’argenterie 
fera portée aux Hôtels des Monnoies, pour le 
produit en..être verfé .dans la même caiiîe; & 
il fera afligné aux Chanoines des,pendons 
proportionnées à leur dignité canoniale, à leur 
âge, & à la ncheile des Chapitres fupprimés, 

VII. 

Tous- lés Ordres Religieux qui font en 
■France,.' & toutes lesMaifons dépendantes des 
Ordres Religieux étrangers, font fupprimés , 
à la réftrve néanmoins des Maifons de l’Ordre 
de- Malte, fur lequel l’AfTemblée Nationale 
-nentend.s’expliquer quant à préiènt. 

Chacun des Religieux & Religieuses, qui 
habitent les Maifons fupprimées, aura l’op¬ 
tion de continuer à Cuivre la Règle de fon 
Ordre,ou d erre fécularifé. 




; îi fçra réfervcM’ufagedsçeux qui ffjti* 
Üront fuivre leur règle . Une quantité fuffi- 
fante de ; .Maifbns dé. chaque Ordre ,. pour 
qu’ils y puiflent vivre xônvèntuellement: cri 
nombre conformé à ,1'efprit de leur Initiait, 
&: félon l’obligatioiï qu il leur impofè. ! 

Ceux: qtii aùrôht préferè d’être fécülanfés , 
bia!is ! qui vbudfàipht' néanmoins vivre, cri 
cdrbrhuhài|té, ^büfrqht prqehteir requête ,aù 
Roi &5 à i’iâlhibipé' l&ationalë > $ j à j^aiîbii 
défdites Rëquêies j il fèrâ' parèiilèmént ré-r 
ferve uii Certain rititnBre de Mâifons pour l’é- 
tabiiâèriïeÀt déidîtlès Cémmùnàiités, dans icf— 
quéllés I’eEfgàgëndént dë ceux qui iës Habite¬ 
ront ne fera qu’annuel.' 

. : Ceux qui ne .voudront ,,£4$. vivre en Com¬ 
munauté lé, déclareront} & ceüSf. qui. ad* 
raient à objecter contre leurs voeux des. motif» 
fuffifans de contrainte, de défaut/de .voca¬ 
tion ou de faiblefle d’age .quand. ils les orir 
prononcés, pourront en être relevës .en la 
forme qui ièra réglée. 

^ Il fërà faitun fonds pour apurer susdits 
Religieux.& R'efigiètifes des penfioiis propor- 
ïidnncts à leur gradé, â leur âge, à. & ri- 



cheffe de leur Ordre , .§c au parti qu’ils au¬ 
ront pris de vivre en .communauté ou hors de 
communauté. 

les penfions relatives à l’âge feront parta¬ 
gées en trois claffes ; & lorfqu un des Pen- 
fionnaires de la première claffe viendra à 
décéder j le plus ancien de ceux dé la fécondé 
claflè fera promu à la penfion qui deviendra 
vacante, le plus ancien de la troifième claffe 
paflèra dans la fécondé, & l’Etat profitera 
feulement de la penfion vacante dans la troi¬ 
fième claflè. 

: Les Chefs d’Ordre dont la dignité était k 
vie, & .qui jouiflaient dans leur Ordre de la 
décoration & de l’autorité épifcopalejouiront 
du même traitement que les Evêques qui 
n’auront pu conferver leurs Diocèfes, & con¬ 
courront avec eux pour le remplacement dans 
les Sièges- qui viendront à vaquer. 

■ Les Abbés Réguliers, Prieurs Réguliers; 
Abbeffes , Prieures & autres Dignitaires, 
qui, parleur règle, l’étaient à vie, joui¬ 
ront de penfiorts plus, fortes que ceux dont la 
dignitén’eftquâterme, &ceux-ci'de penfions 
plus fortes que des Amples Religieux oü Réli- 
B 4 



■ gieufes. Cès.penfions feront proportionnées à 
la richeffc des Ordres & des Maifons, 

Les effets mobiliers appartenans aux 
Maifons nom . réfervécs ,. feront ' vendus’ au 
profit de la, Caiffe de l’ExtraOrdiaire & l’argen¬ 
terie envoyée aux Hôtels des Monnoies qui en 
compteront .à la mênne Caiffe : fauf, pour 
chaque Religieux ou Religieufe, les meubles 
meublant’ fa. .cellule, ainfi que fa part dans le 
linge de la Maifon, qui ferai partagé avec 
égalité' entre.tous fes Membres. • 

Il fera confervédans les Maifons réfervées, 
une quantité .d’argenterie[convenable pour le 
Service Divin, & l’ufagè patticulièf des Reli- 
gieux.L'e'farpiusfei-à porté ailff hôtels des'Moii- 
noies, & : .Ié produit en’fera vérfé dans la Caillé 
de ^Extraordinaire. •' ,' 1: r ■' : 

- ■ ■ ' ’ y f ï ï. ; ’ ■ 

Il fera aflîgné : aux ! Âbbés & Prieufs^Com- 
mendataires & tfûtfef 'ŸitüîaiVés ! dé Bénéfices, 
des petifions .qui -ne pourrohCêw’Æcmoiodres 
que la moitié du;revenu de rieurs bénéfices j. 
fi elles peuvent s’élever jufqffà cette .fomme-, 
lansquela penfion d’un Abbé.excède les deux 
tiers de celleid’un Evêque fans Diocèfe; & celle 
d’un Prieur, les deux tiers;de;belle d’un Abbé; 
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IX. 

< Aucun traitement, -honoraire, ni penfion 
âffignée aux Eccléfiaftiques, en vertu du pré- 
fent Décret, n&fera contribuable, & les Ec¬ 
cléfiaftiques ire devront les - impofitions que . 
des biens & facultés quils pofsèdcnt à titre 
patrimonial. 

X. 

Les Evêques font fpécialemént invités à 
réunir aux Offices qui doivent être célébrés 
dans les Eglifes Paroiffial’es & Cathédrales , 
tous ' ceiix qui avaient été fondés dans les 
Eglifes Collégiales & dans'lés ' Monaftères, 
afin que le but de toutes! les fondations foit 
rempli, comme l’eft aujourd’hui celui des 
fondations déjà réunies,- &'qu’ainfi toutes'les 
fondations foient acquittées.. L’ÀfTemblée Na¬ 
tionale confie à la religion des Préfets ce point 
eflèntiel. : . 

X I. .. . ... 

Les baux aûuellement exiftans des Biens 
EccléfiaftiquesjVi mcme .des. dîmes,, font con¬ 
firmés, pour'être exécutés de la part, des Fer¬ 
miers , eir toutes leurs claufes '&‘éondjtions, 
excepté à 1 egarà du payement, qui'fera effec¬ 
tué en la manière fuivante:. ! " 
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Içs arrérages de l’anncc 1789 appartien¬ 
dront aux Titulaires j ceux de l’année 1790 
feront payés à la Gaiffe Nationale du Dé¬ 
partement dans lequel les biens font fttùés. . 
: A l'expiration defdits. baux , il en fera 
paffé d’autrés, au plus offrant & dernier 
enchérifleur, par les Affemblées de Diftriâ, 
affidées de quatre Députés de la Municipalité 
du lieu où les biens font fitués, & de deux 
Gommiffairés de f’Âffetnblée de Département, 
fi' l’Affemblée de Département n’a pas effimé 
préférable de faire régir lefdits biens, en tout, 
ou en partie, par lès Municipalités. 

XII. - 


Lés biens-fonds & lés dîmes qui rie font 
point affermés, feront régis par les Munici¬ 
palités des lieux , -foüs l’infpéélion dé l’Affem¬ 
blée de Didriâ, & fous la fur-infpeâion 
de l’Affemblée de Département. 

Les comptes en feront anuelfement rendus 
à. l’Affemblée. de Didriâ, qui - en. préfentera 
l’extrait à l’Affemblée de Département, èc les ; 
produits en feront verfes dans 'la -Gaifle. Na¬ 
tionale du Didrid. ' 
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.. Aucun bois n’y pourra être coupe, què 
de l'ordonnance dé l’Afièmbléé de Départe^ 
nientfur la demande de l’Aflcmblée de 
Diftrié, & apres la vifite que l’Aflcmblée de 
Département aura fait faire dans Iefdits 
bois, tant par Experts, que pal- Commiflàircs 
Membres de rAflemblée. 


• X I 1 1 . 

j?our la régie des dîmes * il fêrà réglé çn 
thaque lieu , d’après l'expérience du canton, 
combien le cent de gerbes rend de boiffeaüx 
de grains , & quelle eft la proportion de la 
valeur de la paille à celle du grain, dans les 
bonnes, dans lés médiocres & dans les mau- 
vaifes terrés, il fera libre aux Propriétaires 
qui, d’après cette évaluation , voudraient 
garder leurs paillés èh S’engageant à payer 
le no'inbre de;boilfeatixde grains néceflair'es, 
d’enlever leur récolté apres que lé Dîmeur 
âura cornpté les gerbes ; &r en ce cas, il leur 
fera fait rëmife d’un dixième fur la valeur 
de la paiüé 'feulement, 1 

- La dîme du vin & celle du cidre pour¬ 
ront être perçues au cellier après la récolte ; 
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& 3 en ce cas , il fera fait rcmife au'Contri¬ 
buable d’un dixième fur ladite dime. 

Tous abonnemeus de dîmes pour des 
rentes en grains , feront favorifés par la re- 
mife d’un dixième fur l’évaluation moyenne 
defdites dîmes, d’après le relevé des dix an¬ 
nées précédentes. 

A R. T. X I V. 

Toutes les dîmes & tous les abonr.emens de 
dîmes feront rachctablcs enfemblc ou féparé- 
inem juloues dans leurs plus petites parties, lur 
le pied du denier moyen auquel lesbiens-fonds 
fe vendent dans le pays, de par la rcmife du 
capital âtia CaiTe Nationale du Diifrict, dont le 
Receveur donnera bonne & valable quittance 
yifée par l’Aüembiée de Diürid, laquelle en 
rendra compte à l’AGcmblée de Département. 
Les fonds en feront verfesdans la caille-de ITx- 
traordinaire. Les pièces de terre dont-on voudra 
racheter la dîme , feront délignées par tenans 
& abqutiîfeas pat l'Aifemblce Municipale du 
lieu ; & l’acte de vérification, ainfi que celui de 
rachat, feront inferits es regiftres de l’Alîèin- 
biéede Diîlrict, pour y recourirdanstous les cas. 

Les dîmes d’.une Paroiffe entière pourront 
être rachetées par tout particulier, & il lui 
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fera , en ce cas, fait remife d’un.huiticmcnur' 
le capital , à la charge par lui de ne - pou¬ 
voir fe refufer à aucun.rachat, ni.abonnement 
particulier propofés conformément aux règles 
établies par le préfcnt-arcicle'&t par. l’article 
précédent. i 

Les rachats particuliers qui auront' lieu^dô 
la part des redevables envers l’acquéreur prin¬ 
cipal., feront faits en préfence £te l’AiTembiée 
de Diitrid , &: inferits fur fes regiitres , 
avec parfaite défignation des pièces de terre 
affranchies, en la même manière qu'il en fera 
ufé pour les rachats faits, directement à la 
Caiflè Nationale, conformément au.préfent 
article. 

Lorfqu’un particulier voudra racheter les 
dîmes d’une Parbifle, quelques offres qu’il aic- 
pu faire , il ne pourra en être-mis en poffef- 
fion que par ic réfultat d’une adjudication 
au plus. offrant & dernier enchériffeur , 
faite par l’Affemblée de Difficl , adulée 
de quatre Députés de la Municipalité du 
lieu ,. & préfidée par deux Commiffaires de 
l’Affemblée. de Département , & il 'fera 
libre à toute perfonne d’enchérin 
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. Lefditcs adjudications feront annoncées par 
affiches & publications pendant trois Diman¬ 
ches confécutifs, dans toutes les Paroifles du 
Diftriâ:, & par-tout où befoin fera. 

Tout titre de créance portant intérêt fur 
la Nation, fera reçu en payement defdits 
rachats. 

X V. : 

Auffi-tôt que les ventes ordonnées par lè 
Décret du 19 Décembre auront été effeâuées 3 
& d’après les inftruâions qu’auront données 
les Aflbmblées de Département, les autres 
biens-fonds qui ont appartenu ait Clergé 
feront mis dans le commerce, à l’exception 
des Bois de haute-futaie de plus de cént ar- 
pens, qui ne pourront être aliénés, de¬ 
meureront fous la Régie Nationale. 

Ges biens pourront être vendus à deux, 
trois ou quatre ans de terme ; & même lorf- 
que les ventes déjà ordonnées pour parfaire 
la fomme de quatre cents millions attribuée le 
19 Décembre à la Caille de l’Extraordinaire 
auront eu lieu, les termes pourront être éten¬ 
dus jufqu’à dix , douze, &C même quinze,an¬ 
nées, à la charge de faire-tous lçs payemens 



égaux d’année en année, & le premier -d’içeux 
le jour de la mife en poffeffion, comme aulïî 
d’acquitter les intérêts qui diminueront d’année 
en année par les rembourfemens. 

Ceux qui voudront acquérir Iefdits biens 
auxdites conditions ou à d’autres, pourront 
faire des offres à l’Affemblée de Diftrid & 
à l'Aflèmblêe du Département où ils feront 
limés 5 & quand ces offres auront paru con¬ 
venables, il fera, par l’Affemblée de Diftrid, 
affiliée de quatre Députés du lieu où les 
biens feront fitués, & préfîdée par deux 
Commiffaires de l’Affemblée de Départe¬ 
ment , fait adjudication publique j au plus 
offrant & dernier enchériffeur, des biens fur 
lefquels il aura été fait des offres, ainfi qu’il 
a été réglé par l’Article précédent, pour le 
rachat des dîmes par Paroiffes. 

Les titres de créance portant intérêt fur la 
Nation, feront pareillement reçus en payement 
dans Iefdites Adjudications de biens - fonds, 

XVI. 

N’entend, l’Affemblée Nationale corn- 



prendre , quant à préfent, les biens - fonds 
des Hôpitaux & des Collèges, dans les dif- 
pofîtions de ce Décret. 

Mais leurs dîmes feront régies &'admi- 
mftrées, comme les autres, pour la Nation, 
&■ femblablement [-achetables; la Nation fe 
chargeant de les en indemnifer, & même d’af- 
fîgner de nouveaux fonds pour étendre la cha¬ 
rité & perfectionner 1 éducation publique. 

• , XVII. 

Il fera nommé une Commiflîon de douze 
perfonnes dont fix du Comité Eccléfiaftique , 
& les fix autres prifes fur la totalité de l’Af- 
femblée ', à l’effet de projeter & de propofer 
d’abord au Comité Eccléfiaftique, & , après 
fon approbation , à l’Affemblée., tous, les 
arrangemens de détail qui feront néceflaires 
pour l’exécution du préfent • Décret. 



